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Annexe 1 au Règlement de Consultation : 

Dématérialisation 

Cette procédure régie par les articles R2132-1 à R2132-6 et L2132-2 du Code de la 

commande publique ainsi que l’arrêté du 22 mars 2019 (fixant les modalités de mise à 

disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde) permet aux 

candidats de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau 

électronique et de déposer une offre par voie électronique uniquement à l’adresse 

suivante :  

• https://www.marches-publics.gouv.fr 

Le présent document n’a qu’une valeur informative, il ne saurait dispenser les candidats 

de s’informer sous leur propre responsabilité.  

Article 1 : Généralité 

Le dossier de consultation est mis à disposition par voie électronique sur la plateforme 

PLACE accessible par le lien :  

❖ https://www.marches-publics.gouv.fr – ref CAF du Pas-de-Calais – procédure xxx 

Le candidat devra impérativement retirer le dossier de consultation en le téléchargeant par 

ce biais. 

Afin de pouvoir bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du 

déroulement de la procédure, en particulier les éventuelles précisions ou modifications 

apportées au Dossier de Consultation des Entreprises, les candidats devront s’inscrire sur 

la plateforme. Pour cela, ils doivent renseigner leur nom (raison sociale…), une adresse 

électronique valide ainsi que le nom d’un correspondant. 

L’adresse électronique communiquée par le candidat correspondant à une boîte 

aux lettres fonctionnelle valide est celle utilisée pour tous les échanges avec les 

candidats 

Il est précisé que les données nominatives collectées par les différents formulaires sont 

destinées à la Caf du Pas-de-Calais. Le candidat est donc réputé avoir été informé que la 

CAF du Pas-de-Calais est responsable du traitement des données ainsi collectées. Il doit 

donc exercer son droit d’accès, de modification et de suppression directement auprès des 

services compétents de la CAF du Pas-de-Calais.   

Le dossier de consultation peut être obtenu jusqu’à la date limite de remise des offres. 

Il est impératif de disposer du délai nécessaire à la transmission de la totalité des 

documents avant l’heure limite fixée pour la remise des plis.  

1.1 : Dépôt des offres uniquement par voie électronique  

 

Pour cette consultation, seuls sont autorisés les dépôts électroniques à l'adresse suivante 

:    

• https://www.marches-publics.gouv.fr 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/
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Tout dépôt sur un autre site ou adresse électronique est nul et non avenu. 

La transmission des plis sur un support physique électronique (CD ROM, clé USB : 

uniquement pour la procédure de sauvegarde) n’est pas autorisée. 

En cas d'envois successifs seul le dernier envoi réceptionné avant la date limite de remise 

des plis est admis. Les plis antérieurs seront rejetés sans être examinés.   

 Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de 

chaque candidat/soumissionnaire.   

1.2 : Pré-requis technique 

 

Afin de pouvoir lire les documents mis à disposition par la CAF DE xxxx , les 

soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants : 

  Adobe R Acrobat R (.pdf) 

  Word ( .doc) ; Excel (.xls) 

  Fichiers compressés au format Zip (.zip) 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de 

chaque candidat.    

 Les soumissionnaires doivent également prévoir le temps nécessaire pour que le dépôt 

soit effectif dans le délai fixé par l'acheteur, notamment lorsque les fichiers sont 

volumineux et/ou si le réseau à un faible débit. Attention, les plis dont le téléchargement 

a commencé avant la date et l'heure limite mais s'est achevé hors délai sont éliminés par 

l'acheteur.    

Par ailleurs, la plate-forme déconnecte automatiquement l'utilisateur en cas d'inactivité 

supérieure à trente minutes.   

Les candidats ou les soumissionnaires ont la possibilité de poser des questions sur les 

documents de la consultation.   

L'opérateur économique s'assure que les messages envoyés par la Plate-forme des achats 

de l'État (PLACE) notamment, nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr, ne sont pas 

traités comme des courriels indésirables.  

1.3 : Présentation des dossiers et formats des documents électroniques 

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que 

les formats images .jpg, .png et les documents au format .html.   

Le candidat ou le soumissionnaire ne doit pas utiliser de code actif dans sa réponse, tels 

que :   

• Formats exécutables, notamment : .exe, .com, .scr   

• Macros ;   

• ActiveX, Applets, scripts   

  La taille de chaque fichier déposé par les entreprises ne peut excéder 1 Go.   
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 Les plis (candidatures et/ou offres) transmis par voie électronique sont horodatés. Les plis 

reçus après la date et l'heure limite fixée par la présente consultation sont considérés 

comme hors délai et sont rejetés.    

 En cas d'allotissement, chaque lot doit obligatoirement faire l'objet d'un dépôt 

électronique. Il est toutefois possible de faire un dépôt électronique unique pour plusieurs 

lots à condition que l'identification des lots auxquels il est répondu soit possible et sans 

ambigüité.    

Le pouvoir adjudicateur ne pourra être tenu pour responsable des dommages, troubles, 

etc. directs ou indirects qui pourraient résulter de l’usage lié au fonctionnement du site 

www.marchés-publics.gouv.fr 

Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l’authenticité 

des informations transmises au nom des membres du groupement. 

Dans l’hypothèse où le candidat souhaite insérer des documents qui ne sont pas des fichiers 

informatiques, il doit prévoir de les scanner avec une définition adaptée à la lisibilité et au 

poids de l’image obtenue. 

Au moment de l’archivage, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de convertir les 

formats dans lesquels ont été encodés les fichiers transmis, afin d’assurer leur lisibilité 

dans le moyen et long terme. 

Attention : les candidats devront préalablement veiller à ce que le fichier constitutif du pli 

comportant leur candidature et leur offre ne contienne pas de virus (contrôle anti-virus à 

jour). 

La transmission complète des candidatures et des offres devra intervenir avant la date et 

l’heure limite de réception des offres publiée dans l’avis d’appel public à la concurrence 

sous peine d’irrecevabilité. 

Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un message indique que l'opération de dépôt du 

pli a été réalisée avec succès, puis un accusé de réception est adressé au 

candidat/soumissionnaire par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une 

heure certaines, la date et l'heure de fin de réception faisant référence.    

L'absence de message de confirmation de bonne réception ou d'accusé de réception 

électronique signifie que la réponse n'est pas parvenue à l'acheteur.   

La date et l’heure prises en compte sont celles données par la plateforme de 

dématérialisation à réception des documents envoyés par les candidats. 

Article 2 : La copie de sauvegarde et modalité de transmission 

Conformément à l’article 2 de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à 

disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, les candidats 

qui transmettent leurs documents par voie électronique, ont la faculté de remettre dans 

les délais impartis une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur 

papier.  

Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention 

« copie de sauvegarde » et indiquer le nom du candidat. Ce pli doit comporter sur 

l’enveloppe les mêmes mentions définies ci-dessous. 
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Lorsqu’une offre a été transmise par voie électronique, mais n’est pas parvenue dans le 

délai de remise des offres ou n’a pas pu être ouverte par le pouvoir adjudicateur, celui-ci 

procède à l’ouverture de la copie de sauvegarde, sous réserve que celle-ci lui soit parvenue 

dans le délai de remise des offres. 

Les documents de la copie de sauvegarde sont soumis aux mêmes obligations que ceux 

transmis par ailleurs : ils doivent être signés si la signature est requise. Si le support 

physique choisi est le support papier, la signature est manuscrite. Si le support choisi est 

électronique, la signature est électronique. Dans ce dernier cas, la signature électronique 

est apposée sur tous les documents électroniques pour lesquels une signature est exigée. 

Le pli contenant la copie de sauvegarde, que le Pouvoir Adjudicateur n’aura pas eu besoin 

d’ouvrir, sera détruit. 

Si la candidature transmise par voie électronique est rejetée, l’offre correspondante est 

effacée des fichiers du Pouvoir Adjudicateur, sans avoir été lue. Le candidat en est informé. 

Si la transmission électronique est accompagnée d’une copie de sauvegarde, cette dernière 

est détruite, sans avoir été ouverte. 

Les plis la copie de sauvegarde sont : 

➢ Soit envoyés par lettre recommandée avec avis de réception ou par tout moyen 

d’avoir une date certaine, sous pli cacheté contenant une enveloppe intérieure 

également cachetée. 

Ce pli doit porter les mentions suivantes : 

MONSIEUR LE DIRECTEUR 

2 Rue de BEAUFFORT  

62 015 ARRAS CEDEX 

NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER 

Copie de sauvegarde 

 

MAPA N °…… « …. » 

Soit déposés à l’accueil de la Caisse d’ Allocations familiales du Pas-de-Calais, située 2 rue 

de Beauffort à Arras 62 000. 

Un récépissé mentionnant le nom de la société, la date et l’objet la procédure, sera délivré. 

En aucun cas les offres ne devront être déposées directement dans la boîte aux lettres de 

la Caisse, l’absence de récépissé ne permettant pas d’établir la date et l’heure du dépôt. 

Heures d’ouverture habituelle des bureaux : de 8h30 à 11h30 et de 14h00-16h00 du lundi 

au vendredi sauf jours fériés (accueil fournisseurs).  

 

Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure 

limites ou remis sous enveloppe non cachetée ne seront pas ouverts ni examinés ; ils 

seront renvoyés à leurs auteurs. 
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➢ Soit déposés par voie dématérialisée 

Conformément à l’article R2132-11 du code de la commande publique, les candidats 

peuvent adresser une copie de sauvegarde des documents transmis par voie électronique 

dans les conditions de l’arrêté du 14 avril 2023.  

La copie de sauvegarde, adressée par voie électronique, est transmise au moyen d’outils 

et de dispositifs conformes aux exigences minimales de l’annexe 8 du code de la commande 

publique. Il s’agit notamment de pouvoir en assurer l’horodatage qualifié au sens du 

règlement eIDAS, de déterminer les identités de l’acheteur et de l’opérateur économique, 

de garantir l’intégrité des données et de générer un accusé de réception à l’acheteur et au 

candidat concerné. Pour ce faire, les candidats peuvent notamment recourir à la lettre 

recommandée électronique qualifiée (France ou Europe) ou à tout autre service respectant 

les exigences de ladite annexe 8 du code de la commande publique.   

L’attention des candidats est attirée sur les délais nécessaires à la remise d’une copie de 

sauvegarde par voie électronique. En effet, les services permettant la remise d’une copie 

de sauvegarde par voie électronique peuvent nécessiter des modalités d’inscription 

longues. Il est recommandé aux opérateurs économiques d’anticiper le dépôt de la copie 

de sauvegarde en procédant aux modalités d’inscription, d’identification sur la solution 

technique envisagée. 

Important : Le dépôt de son offre par l’opérateur économique sur le profil d’acheteur 

reste la règle. La copie de sauvegarde est un pli de secours qui n’est ouvert que dans les 

conditions limitativement énumérées à l’article 2 de l’annexe 6 du code de la commande 

publique. 

Article 3 : Assistance au dépôt électronique  

Les candidats ou les soumissionnaires trouveront dans la rubrique « aide » de PLACE 

plusieurs documents et informations :   

 -guide utilisateur téléchargeable, précisant les conditions d'utilisations de la plate-forme 

des achats de l'État, notamment les prérequis techniques et certificats électroniques ;   

-mode opératoire DUME pour les opérateurs ;   

-assistance téléphonique ;   

-module d'autoformation à destination des opérateurs ;   

-foire aux questions ;   

-lien vers des documents de référence ;   

-outils informatiques.   

Les candidats ou les soumissionnaires sont invités à tester la configuration de leur poste 

de travail et répondre à une consultation test, afin de s'assurer du bon fonctionnement de 

l'environnement informatique.  

 


